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Ressortissants de Parties au Traité sur l'Antarctique participant à des expéditions non gouvernementales non autorisées en Antarctique
Document de travail soumis par le Royaume-Uni
Contexte
1. Lors du Groupe de travail spécial sur les autorités compétentes, qui s'est tenu durant la XXXVIIIe  RCTA (2015), il a été suggéré d'accorder davantage d'importance à la question des ressortissants de Parties au Traité sur l'Antarctique qui participent à des activités non autorisées en Antarctique (XXXVIIIe  RCTA, Rapport final, paragraphe 287). 
2. Les textes législatifs relatifs à l'Antarctique adoptés par le Royaume-Uni en 1994 et 2013, par lesquels le Protocole au Traité sur l'Antarctique relatif à la protection de l'environnement est mis en œuvre, prévoient des sanctions civiles et pénales à l'encontre des personnes qui mènent des activités non autorisées en Antarctique qui auraient été organisées au Royaume-Uni ou dans des territoires d'outre-mer du Royaume-Uni, ou dont le point de départ final aurait été le Royaume-Uni ou un territoire d'outre-mer du Royaume-Uni. Dans sa législation, le Royaume-Uni prévoit un large éventail d'infractions commises par des ressortissants qui pourraient causer des dommages environnementaux en Antarctique. Toutefois, sa législation ne lui permet pas de prendre aisément des mesures à l'encontre des ressortissants qui se contentent de participer à des expéditions non autorisées en Antarctique, dans le cas où les activités ont été a) organisées à l'étranger; et b) menées par des navires ou des aéronefs qui ne sont pas enregistrés au Royaume-Uni ou dans un territoire d'outre-mer du Royaume-Uni.  
3. Par exemple, la Nouvelle-Zélande avait indiqué dans le document d'information IP48 de la XXXVIIe RCTA (Rapport final, paragraphe 276) que deux ressortissants britanniques se trouvaient parmi l'équipage du SV Infinity, un navire non autorisé. Le Royaume-Uni a examiné les moyens dont il disposait pour sanctionner les ressortissants en question (paragraphe 73). Bien que le Royaume-Uni soit parvenu à identifier les deux ressortissants et leur ait écrit pour leur demander plus d'informations concernant les activités de ce navire et pour savoir s'ils étaient au courant que ce navire n'était pas autorisé, aucune base juridique suffisante n'a été établie pour donner suite à l'affaire, aucun des deux ressortissants n'ayant fourni de réponse. Cette affaire a été mentionnée lors du Groupe de travail spécial sur les autorités compétentes de la dernière RCTA. Par ailleurs, à la connaissance du Royaume-Uni, aucune Partie n'a engagé de poursuites judiciaires à l'encontre de ressortissants ayant participé à une expédition non autorisée qu'ils n'ont pas organisée, planifiée, ou menée - que ce soit dans cette affaire ou dans d'autres affaires antérieures similaires.
Proposition
4. Notant que certaines Parties consultatives ont déjà, dans leur législation intérieure, des dispositions qui prévoient que tout ressortissant souhaitant se rendre en Antarctique est tenu d'obtenir une autorisation individuelle, indépendamment du moyen de transport utilisé pour y arriver, le Royaume-Uni propose néanmoins que la RCTA examine l'éventualité de mettre au point une position plus claire et cohérente à ce sujet.  
5. Par exemple, certains enseignements pourraient être tirés des mesures prises en 2009 par la Commission pour la conservation de la faune et la flore marines de l'Antarctique, lorsqu'elle a adopté la Mesure de conservation 10-08, Système visant à promouvoir l'application des mesures de conservation de la CCAMLR par les ressortissants des Parties contractantes. Cette mesure de conservation reconnaît que des ressortissants des Parties contractantes de la CCAMLR appuient ou participent parfois à des activités de pêche illicites, non déclarées et non réglementées au moyen de navires battant pavillon d'un État mais qui, à la connaissance de la CCAMLR, ne sont pas autorisés à pêcher. Par exemple, la RCTA pourrait examiner la possibilité et la façon d'inviter les Parties consultatives à faire le nécessaire pour vérifier si leurs ressortissants participent à des activités ou des expéditions non autorisées en Antarctique ; et, le cas échéant, à veiller à ce que des mesures soient prises à l'encontre de ces personnes.
6. Le Royaume-Uni propose que la RCTA débatte de la question lors de sa prochaine session.
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